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Conseil municipal:La politique 
autrement

Ce terme est aujourd’hui un peu galvaud�,
car tout le monde s’en r�clame. Le mot
est � la mode, � tous les niveaux. A Antony,
Citoyens � Antony a choisi de le faire vivre.

La politique autrement, c’est essayer de
construire des consensus sur des questions
qui ne doivent pas entra�ner de vaines
querelles. Au Conseil municipal, nous
avons cherch� � b�tir une position com-
mune des �lus locaux sur le projet de sch�-
ma directeur ile de france. H�las, la vo-
lont� partisane de la majorit� municipale
a emp�ch� cette d�marche d’aboutir.

La politique autrement, c’est aussi mettre
en coh�rence actes et discours. Un exemple
: l’avenir de la R�sidence Universitaire.
Il y a ceux qui en parlent et ceux qui se
battent. C’est le sens de notre engagement
aupr�s des familles menac�es d’expulsion,
c’est le sens du recours que nous avons
(seuls) lanc� et gagn� contre le projet de
rattachement de la RUA � l’agglom�ra-
tion. Un autre exemple : la r�novation du
cin�ma et la politique culturelle. Aux cot�s
de la dynamique association des amis du
cin�ma, nous travaillons et construisons
un projet, face � une municipalit� autiste.

La politique autrement c’est cela :
construire, travailler, s’opposer de ma-
ni�re responsable. C’est ainsi que cette
politique autrement pr�pare pour mars
2008 les conditions d’un g�rer autrement.

Agora

S�ance du Conseil municipal, le 27 juin dernier, de droite � gauche, sur notre photo, les
�lus du groupe “Citoyens et radical” Pierre Rufat, Jean Marc Feuillade et Jean Fran�ois
Homassel. A droite, deux �lus de l’ex gauche plurielle, Dominique Fi� (Mars) et Annie
Laure Delacroix (Les Verts)

( Suite page 5 )

Citoyens et Radical - groupe des trois �lus
de l’association Citoyens � Antony
(C2A) - a d�montr�, le mercredi 27 juin,

l’utilit� d’une opposition de terrain, qui, apr�s
des ann�es de travail, conna�t ses dossiers. 
Le groupe a mis, sans le vouloir, en difficult� la
municipalit� � plusieurs reprises en posant des
questions � laquelle les �lus municipaux ne r�-
pondaient pas, manifestant une inqui�tante va-
cuit�. Ce fut le cas d’abord sur le domaine sco-
laire et de la petite enfance. C2A a pos� des
questions sur le quotidien des familles par rap-
port aux prestations offertes : pourquoi suppri-
mer les garderies �l�mentaires exceptionnelles
(moins de 3 par mois) alors que ce r�gime exis-
te pour les �tudes dirig�es ? Quelles sont les
marges de manoeuvre de la mairie par rapport �

la Caisse des Allocations Familiales quant au
fonctionnement des cr�ches municipales (par
exemple, qui fixe le nombre de jours o� l’enfant
ne peut aller en cr�che ?)? Face � ces questions
concr�tes, des r�ponses en forme de boutade...
Sur d’autres sujets ensuite, les r�ponses ne vien-
nent pas d’embl�e : le devenir du grand en-
semble ou les questions ayant trait � la poli-
tique de la jeunesse ne sont pas connues des
�lus de la majorit� municipale qui sous traitent
ces dossiers depuis longtemps (trop longtemps)

L’opposition citoyenne 
au centre des d�bats 
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Dans les quartiers... dans les quartiers...

C’est dans le centre commercial que
l’AHQP (association des habitants
du quartier pajeaud) avait d�cid�

d’organiser un ap�ritif-discussion o� sont
venus une cinquantaine de personnes,parmi
lesquelles les voisins du comit� de d�fense
des 4-5 parvis du Breuil, le pr�sident du
CDR Maval ainsi que des �lus et personna-
lit�s politiques d’Antony : le maire Jean
Yves S�nant, deux conseillers municipaux
(Serge Guevel et Jean Fran�ois Homassel) et
des responsables politiques (le secr�taire
de la section socialiste et la femme-lige de
l’UMP). Une exposition de photos du quar-
tier Pajeaud d’hier et d’aujourd’hui ainsi
que le livre de Madame Bertheaux sur le
quartier depuis le d�but du 20�me si�cle
retinrent l’int�r�t des participants . On y re-
vit l’aqueduc du pont de pierre, les champs
qui s’�tendaient sur les coteaux du quar-
tier, d�sormais bien urbanis�. Nicolas De-
sachy, le nouveau pr�sident de l’AHQP rap-
pelait dans son intervention les actions pas-
s�es de l’association, parlait de l’animation
du mois d’octobre (le vide grenier) et �vo-
quait les deux probl�matiques du moment.
D’une part la cr�ation d’une maison de quar-
tier et d’autre part le probl�me des pistes cy-
clables qui desservent le quartier. Enfin il fut
�galement question de la transformation du
demi �changeur de l’A86 en �changeur
complet.
Une discussion entre �diles et associatifs
eut lieu ensuite � b�tons rompus. Le maire

Quartier Pajeaud : 
30 ann�es de vie associative

du quartier en zone 30, ce � quoi le maire
n’est pas oppos� (m�me si rien n’est pr�vu
dans le plan g�n�ral des circulations
douces…). Les probl�mes de revitalisation
du centre dont les commer�ants sont dyna-
miques ont aussi �t� �voqu�s. Pourquoi ne
pas favoriser le stationnement des clients
sur la dalle au -dessus ? Pourquoi ne pas
mieux valoriser les abords des commerces
(qui font partie de l’espace public). Ces
questions de bon sens se heurtent dans le
cadre du centre commercial � un n�cessai-
re partenariat entre la ville et les propri�-
taires priv�s pas �vident � mettre en œuvre.

d’Antony �voquait le prolongement de la
piste cyclable derri�re les parvis. Pour �viter
les rod�os-motos les riverains ne souhaitent
pas l’�clairage de la piste, du coup inac-
cessible en hiver quand les jours sont plus
courts. On reparlait donc d’une n�cessaire
s�curisation de la rue Pajeaud, qui de Massy
au pont de Pierre est un axe de vitesse. D’au-
cuns demand�rent la mise, de tout ou partie,

Courrier des lecteurs...

Sur le blog de citoyens � Antony, on nous
�crit. 
Un courrier concerne une proposition faite
dans notre dernier num�ro d’Agora et nous le
reproduisons in extenso : 
� Je viens de lire votre dernier num�ro de
votre journal( N�76) dans lequel vous parlez
de la r�sidence des Morins.Un terrain pour
les boulistes. Y vivant depuis d�j� quelques
ann�es, je la trouve plut�t calme, du moins au
cot� sud de “la banane”. Or a mon grand
�tonnement vous proposez, au nom de votre
mandat, sans concertation aucune,( mot que
vous affectez particuli�rement)avec les loca-
taires limitrophes, l’implantation d’un ter-
rain de jeux de boules pour quelques pas-
sionn�s du dimanche. Pourquoi vouloir tou-
jours am�nager. Rien ne les emp�che de venir
jouer le long des Fr�res Lumi�re “ � la bon-
ne franquette” plut�t que de squatter un parc
r�serv� aux enfants. Quel manque de civisme!
Il n’y a pas de place ?...Une fois am�nag�,
vont-ils venir? �a fait loin...!
Autre sujet : Intol�rables d�gradations
L�, je suis d’accord. Mais l� aussi, le cot� sud
subit. On-t-ils �t� effac�s ces tags? Eh bien,
NON. Je n’ai rien remarqu�. Et ils redou-
blent. De plus en plus gros. Je me suis vu, il y
a quelques temps, les enlever moi-m�me,
j’abandonne! J’ai l’impression que cela ne g�-
ne personne... �

Note de la r�daction : la communication est
un art difficile puisque nous sommes parfai-
tement d’accord avec notre lecteur. A l’heure
actuelle, les boulistes squattent un terrain de
jeux r�serv� aux jeunes enfants et nous de-
mandions qu’on leur alloue un espace qui
n’oblige pas � une cohabitation avec les en-
fants. La concertation est aussi un art diffici-
le car si avant de proposer cette id�e, nous

avons rencontr� des habitants de “la bana-
ne”, nous n’avons pas proc�d� � une consul-
tation exhaustive. Pan sur le bec donc, et nous
essaierons dans ces deux domaines de nous
am�liorer.

Notre dossier sur les circulations douces nous
a aussi valu un courrier d’une habitante du
quartier du Beau Vallon, qui depuis des an-
n�es essaie de faire valoir aupr�s de la mairie
des mesures concernant les pi�tons. Elle nous
dit sur le blog qu’elle interpelle la mairie mais
toujours sans r�ponse. Ses demandes faites
notamment en mars 2004, mai 2004 et no-
vembre 2005 portent sur la s�curit� routi�re.
En mars 2004, elle demande la mise en place
du stationnement altern� dans certaines rues
jouxtant le bois de l’Aurore pour �viter que les
trottoirs soient impraticables. H�las, elle n’ob-
tient pas de r�ponses. En mai 2005, elle r�it�re
en appelant � la � lib�ration des trottoirs
d’Antony �, et dans un courrier rappelant ses
d�marches infructueuses, elle demande � la
mairie de prendre de nouvelles dispositions
dans le quartier du bois de l’Aurore : 
instauration d’une zone 30 (bizarrement, la
mairie a exclu ces rues des zones 30 ) ce qui
est largement justifi� du fait du caract�re
r�sidentiel ces art�res
d�placement de la d�pose minute de la
cr�che de l’Aurore, etc….
mise en place des actions �ducatives plus
accentu�es en mati�re de s�curit� routi�re
(programme � marchons vers l’�cole �,
d�veloppement du circuit de pr�vention
routi�re). Ces id�es sont �galement rest�es
lettre morte, et c’est bien dommage! Notre
lectrice pose des questions sens�es et
apporte des r�ponses de bon sens.

On a critiqu� dans ces colonnes les res-
trictions budg�taires inflig�es aux �coles
et plus g�n�ralement aux structures en

charge de l’enfance et de la petite enfance. Des
t�moignages de parents viennent illustrer notre
propos de mani�re concr�te. A la cr�che Lafon-
taine par exemple, il y avait parfois un petit
voyage organis� en fin d’ann�e, une fois un
voyage � la mer de Sable dans l’Oise. Cette an-
n�e, le voyage a eu lieu……aux jets d’eau �
200 m�tres de cr�che. De la m�me mani�re, il est
de plus en plus fr�quent que les parents soient
amen�s � payer leur �cot pour la moindre sortie
alors qu’auparavant ce n’�tait pas le cas. Les
�conomies, un ma�tre mot, mais parfois faites �
mauvais escient.

Ecoles et cr�ches :
Au pain sec et � l’eau !
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Marguerite Duras 
au secours

de Louis Daquin 
et de Jean Yves S�nant

Ce n’est pas l� d’un �pisode m�connu
de la vie sentimentale de l’�crivaine
qu’il s’agit mais du fait que la R�si-

dence Universitaire d’Antony, la RUA, est
appel�e � la rescousse, une fois encore, pour
faire aboutir un projet municipal. Il y a
quelques temps la mairie avait �t� bien
contente de pouvoir abriter des classes dans
la r�sidence universitaire pour permettre la
reconstruction de l’�cole de la Croix de Ber-
ny. Aujourd’hui, le maire annonce que le
cin�ma de substitution lors de l’hypoth�-
tique projet de r�novation du S�lect sera
l’auditorium de la RUA, Marguerite Duras,
qu’il faudra quand m�me compl�tement r�-
am�nager car le confort n’est pas optimal.
La r�sidence universitaire est donc bien uti-
le � la mairie, alors pourquoi vouloir � tout
prix s’en d�barrasser?

Elections :
La mairie innove !

D�cid�ment, la mairie d’Antony
conna�t quelques difficult�s � ap-
pliquer la loi concernant les �lec-

tions : deux exemples encore lors des �lec-
tions l�gislatives : dans un souci de � bon-
ne administration �, les �lus majoritaires
ont d�cid� que des photocopies et non pas
les originaux des procurations seront don-
n�es aux bureaux de vote ce qui rend plus
difficile la v�rification de ces documents
(et plus facile les falsifications). Interrog�e,
l’administration municipale rappelait que
cette pratique �tait de son point de vue r�-
guli�re. Plus comique fut un incident qui
survint au bureau 32 (Conservatoire) o� les
�lus s’�taient si mal coordonn�s que de-
vaient cohabiter dans le m�me lieu un
concert , une pi�ce de th�atre….et un bureau
de vote, ce qui de l’avis de l’ensemble du
bureau de vote (pr�sident et assesseurs) ren-
dait difficile le d�roulement des op�rations
de vote dans le brouhaha et les flux inces-
sants, un point de vue partag� par la com-
mission de contr�le et qu’heureusement
l’administration municipale (et l’infatigable
DGA) r�ussit � corriger au cours de le jour-
n�e.

Les naufrag�s 
de la r�sidence universitaire

Au del� du probl�me - pol�mique- du
devenir de la r�sidence universitaire :
certains souhaitent extirper ce qu’ils

consid�rent comme un kyste, et d’autres sou-
haitent au contraire r�habiliter un ensemble
fort de plus de 2 000 logements sociaux, il
existe un autre probl�me plus direct et plus
concret, celui de familles et de jeunes qui, si ils
quittent la R�sidence Universitaire sont
condamn�s � �tre sans domicile fixe.
En effet, la RUA Jean Zay accueille des �tu-
diants dans ses logements sociaux, et une de
ses particularit�s est de pouvoir loger des fa-
milles dans des petits appartements de 23 m�.
La RUA �tait d’ailleurs assez exemplaire et
confortable pour les familles avec enfants
puisqu’il y avait Souvent, le, m�me cas de fi-
gure se reproduit : les locataires arrivent avec
un droit d’�tre log� dans la r�sidence, et puis
une fois la dur�e l�gale pass�e (c’est � dire
cinq ans avec possibilit� de prolonger le loyer
de mani�re d�rogatoire), ils sont tenus de quit-
ter leur logement. Le CROUS, pendant des
ann�es, sans doute par un m�lange d’humani-
t� et d’inertie administrative a laiss� les fa-
milles rester plus longtemps que les p�riodes
autoris�es, et puis, depuis quelques ann�es les
choses changent.
Des proc�dures ont �t� entam�es devant le
tribunal d’instance d’Antony pour faire ex-
pulser les familles qui n’ont plus ni droit ni
titre d’habiter les logements du CROUS. Des
jugements ont m�me �t� rendus qui font d�-
marrer rapidement – au 1er septembre – les
premi�res expulsions.
“Agora” et “Citoyens � Antony” ont rencontr�
une repr�sentante de ces familles pour bien
comprendre la situation qu’elles rencontrent. 
Tout d’abord, les familles rappellent qu’elles
ne � squattent � pas les logements mais
qu’elles paient une indemnit� d’occupation,
c’est � dire un loyer mais qui ne peut plus dire
son nom : en effet, le CROUS ne veut plus
consid�rer ces habitants comme des locataires
car dans ce cas il se d�dirait. Une cons�quen-
ce de ce statut de � locataire pr�caire � est le
fait que les r�sidents ne touchent plus l’APL
(allocation personnalis�e logement), car le
CROUS refuse que la CAF verse quelque al-
location que ce soit aux familles.
Sur le fond, les familles n’en veulent pas au
CROUS mais elles d�noncent la situation qui
leur est faite. On leur donne une chance de
pouvoir �tudier en ayant une famille ce qui
induit que beaucoup d’entre elles voient leurs
enfants grandir et se socialiser � Antony, et
puis, une fois cette insertion r�unie, elles ne
trouvent pas de logements sur la Ville. 

En effet, et c’est l� un probl�me majeur, il
n’y a plus de passerelle entre le CROUS et les
bailleurs sociaux dans notre ville, ce qui fait
qu’aucun dispositif n’est pr�vu pour que les fa-
milles qui n’ont pas beaucoup de ressources
apr�s leurs �tudes puissent profiter du loge-
ment social de droit commun. Dans une
�poque maintenant r�volue, il existait un ac-
cord entre l’office d�partemental HLM et le
CROUS, qui permettait � des familles d’aller
habiter dans des logements sociaux d�parte-
mentaux, mais aujourd’hui, il semblerait plu-
t�t que l’appartenance � la r�sidence soit dis-
criminant : une ex-�tudiante fait ainsi des de-
mandes r�p�t�es de logements sociaux depuis
six ans sans perspectives ni possibilit�s de lo-
gement.
Il est urgent que l’on puisse trouver une solu-
tion � ce type de probl�mes car sinon on risque
de se retrouver dans des situations de plus en
plus dramatiques, similaires (mais pas sur la
m�me �chelle) � celle que l’on a pu vivre au
CROUS de Cachan, o� des familles d�sesp�-
r�es, ins�r�es, attendent ann�es apr�s ann�es un
logement. En outre, il n’est pas responsable
pour notre ville de laisser seul le CROUS se
d�brouiller dans cette situation, et il faut au
contraire, par un partenariat mieux identifier les
probl�mes sociaux des �tudiants, ce qui per-
mettra dans un second temps de trouver des so-
lutions de relogement. Citoyens � Antony �vo-
quait lors des �lections municipales la cr�ation
d’un foyer de jeunes travailleurs, ce qui serait
peut �tre une solution pour les habitants qui ne
peuvent plus b�n�ficier du logement social
�tudiant et qui par contre ne sont pas priori-
taires pour l’attribution de logements sociaux
de droit commun.
D’un point de vue plus g�n�ral, on peut se
demander si la ville et les bailleurs sociaux
traditionnels n’ont pas une difficult� avec les
demandes �manant de la R�sidence Universi-
taire : on se souvient que l’ancien maire d’An-
tony �voquait non pas la RUA mais un � kys-
te � lorsqu’il fallait nommer ce lieu de loge-
ments �tudiants, et il est possible que ces
saillies laissent des traces dans les pratiques ad-
ministratives de l’office municipal HLM. Une
fois encore, cela est dommageable car on ne
dira jamais assez que l’apport de la jeunesse,
des �tudiants peut �tre positif pour la ville.

Jean Fran�ois Homassel
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Y-a-t-il un pilote dans l’avion? Au
sortir de cette r�union, c’est la
question que beaucoup des

participants se posaient car le maire, Jean-
Yves S�nant n’a cess� de pratiquer l’art de
l’esquive tout au long des d�bats. Le
projet culturel, c’est � dire la d�finition du
contenu architectural du nouveau “S�lect”
n’est pas de son ressort mais de celui de la
directrice derri�re laquelle il s’abrita sans
cesse Il montrait qu’il n’a pas une vision
pour une politique culturelle municipale.
Autre point sur lequel le maire a paru �
c�t� du dossier : les chiffres. Il fut
incapable de donner un chiffrage clair
concernant le budget de fonctionnement
de la structure (et c’est pourtant capital
pour les antoniens contribuables…).
Enfin, sa mani�re de g�rer la r�union est
elle aussi, assez �difiante : un m�lange
d’autoritarisme (une dame veut prendre la
parole sur un probl�me architectural, elle
se fait couper vertement car cela ne rentre
pas dans le cadre du d�bat), de ton cassant
et de caricature des avis contraires (les
amis du cin�ma se voient ainsi tax�s de vouloir
� un cin�ma pour les privil�gi�s �)

Moi, Toi et tous les autres

Indiscutablement, puisque le pilotage
n’�tait pas assur� par celui qui doit
normalement driver les projets, ce fut donc
la directrice Christine Beauchemin Flot
qui mit son emprise sur le projet qu’elle
d�veloppa pendant plus d’une demie-
heure agr�ment�e d’une projection de
tableux, graphiques et commentaires Elle
donna donc SON point de vue sur la
situation et le cin�ma, expliquant que
l’expertise et la sienne en particulier
�taient importantes (sans doute beaucoup
plus que celle des spectateurs qui ne sont
pas au fait de toutes les arcanes du m�tier
et du cin�ma). Comme il y a dix ans, elle
d�fendit le projet de quatre salles. La
directrice est persuad�e qu’elle pourra
reproduire avec quatre salles ce qu’elle
fait sur une salle : � savoir la diversit� des
pr�sentations de films, l’animation envers
le jeune public encore plus d�velopp�e,
etc. Lorsqu’on �voque la possible pression
des distributeurs (et aussi de nouveaux
spectateurs), elle balaie l’argument mais
sans r�ellement �tayer sa r�ponse. Les
simulations de programme qu’elle
pr�sente concernant le projet de
r�novation ne sont pas vraiment
rassurantes puisque l’on voit clairement
que les films d’art et essai, exigeants, sont
programm�s dans les petites salles laissant
la grande salle accueillir les locomotives
comme Spiderman 3, et pourquoi pas les
bronz�s 4 ? D’ailleurs, la directrice est
soutenue dans cette optique par certains
spectateurs et par la municipalit� en disant
qu’il n’y a pas de raison que les jeunes
aillent voir � Belle Epine des films et que
le cin�ma d’Antony doit aussi avoir pour
vocation de rapprocher les antoniens des
films grand public. Est cela le r�le d’un
cin�ma municipal public ? dans son
expos� con�u � la premi�re personne, la

directrice en oublia m�me de saluer le
travail admirable de son pr�d�cesseur et
surtout l’�quipe actuelle qui est partie
prenante du succ�s du “S�lect”, elle oublia
�galement d’�voquer les abonn�s, qui sont
pourtant des fic�les piliers de la r�ussite.
Moi, Toi (le maire) et Tous les Autres, un
peu m�pris�s dans cette vision du projet
culturel, mais la salle se chargea de lui
dire et Madame Beauchemin Flot rappela
qu’on ne pouvait pas tout dire dans un
expos� synth�tique….

Main basse sur la Ville

A l’expos� de la directrice sur le
programme culturel, succ�da l’expos�
� urbanistique � pr�sent� non par un �lu

en charge de cette comp�tence mais par
une agent de l’administration. Celle-ci
exposa la situation g�ographique de la
parcelle, les contraintes li�es � celle-ci, qui
expliquent que le projet ne peut �tre
r�alis� sur les lieux que le cin�ma occupe
actuellement, puis elle montra une photo
des fa�ades de la nationale 20 (D920 dans
le nouveau jargon administratif). Elle dit
�galement, sans �tre d�menti par son
patron (le maire d’Antony) ni par la
marraine du projet que l’entr�e actuelle
marquait assez bien l’existence du cin�ma.
Elle montra donc comment l’entr�e
pourrait �tre d�sormais avec l’exemple
d’un cin�ma lillois o� la fa�ade du cin�ma
est noy�e dans un immeuble d’habitation.
Apr�s cette pr�sentation honn�te, elle
r�pondit aux questions de la salle. Celle-ci
demanda pourquoi d’autres parcelles
(celle de la pharmacie et un magasin de
pr�t � porter) �taient comprises dans
l’�tude initiale pour le projet. La r�ponse,
un peu confus�ment donn�e fut la suivante
: les deux parcelles ne sont pas comprises
dans le projet, mais, �tant donn� qu’il y
aura un espace r�siduel pour faire une

Cin�ma “ Le S�lect”:
Y-a-t-il un pilote dans l’avion ?

Press� par l’association des “Amis du cin�ma”, contraint par les �lus “Citoyens et Radical”, interpell� par “Agora”, apr�s
avoir demand� � Annie L�on, maire adjointe � la culture de convoquer une r�union de la commission municipale afin de
convaincre, en vain, l’opposition municipale de la pertinence de son exellent projet de reconstruction du cin�ma “ Le S�lect”
le maire, Jean-Yves S�nant a �t� contraint d’organiser une r�union publique sur son projet...Tant�t Bourvil tant�t Stallone,
le maire n’a pas vraiment convaincu le public... 
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op�ration commerciale dans les parcelles
d�di�es au cin�ma, il �tait int�ressant de
montrer aux promoteurs qu’en agr�geant
espaces r�siduels et deux nouvelles
parcelles, un projet rentable pouvait �tre
mis en place. La mairie ne cache plus
d�sormais qu’elle fait un travail de
facilitateur des op�rations immobili�res
mais est ce vraiment l’int�r�t du projet
actuel ?
Le maire a r�affirm� que la ma�trise
architecturale d’un projet qui co�terait
entre 6 � 8 millions d’euros serait gard�e
par la municipalit� mais tout montrait
�galement que le projet de cin�ma ne
devait pas aller contre l’objectif de
d�gager un front b�ti….

Nous avons gagn� ce soir 

Face � ce projet confus qui m�le profit
immobilier, ambition culturelle limit�e,
la ligne de l’association des “Amis du
Cin�ma” paraissait plus claire. L’id�e
d�gag�e par le pr�sident de cette
association est de d�cliner “le S�lect”
tout en respectant � la fois le patrimoine
existant tant culturel qu’urbanistique.
L’association n’avait pas l�sin� sur les
moyens de communication puisqu’elle
avait pr�par�: des panneaux relatant son
et distribuait ce projet � tous les
participants et des tee shirts proclamant
l’attachement des Antoniens au cin�ma.
Au-del�,, les interventions des principaux
exposants de cette association furent
constructives bien que critiques sur le
projet actuel. A la caricature o� voulait
les enfermer le maire, les associatifs
surent r�pondre : qui invoqua le poids
des abonn�s (fondamental), qui demanda
que l’on respecte avant tout le r�le d’un
cin�ma public (qui ne doit pas �tre
�litiste mais qui ne doit pas sombrer dans
un � mieux disant culturel � la sauce
TF1 �). Face � la directrice, l’�change
m�lait courtoisie et respect car, en effet,
sur le fond les positions ne sont pas
�loign�es, mais comme le dirent les
cin�philes, le probl�me n’est pas le projet
culturel mais l’ad�quation entre
urbanisme et culture.

Dans la seconde partie du d�bat (sur
l’urbanisme), l’association marqua des
points : elle montra assez facilement que
l’option de faire une vitrine sur la
Nationale 20 sans entr�e sur le march� et
la rue Henri Lasson �tait inadapt�e : en

effet, les sorties pi�tons de parking, les
garages � v�los, se trouvent cot� march�,
et pas cot� N 20. Le maire acc�da � la
demande qui �tait de penser � un syst�me
de double entr�e qui devrait �tre travaill�
par les architectes conseils (GRIMA et
LOUSSOUARN) choisis par la mairie.
Une autre demande fut de dire que les
fameux m� r�siduels plut�t que d’e�tre
confi�s � la promotion immobili�re
pouvaient �tre inclus dans un projet
culturel, ce que le maire compris avec
plus de r�ticences. Enfin, l’id�e de faire
plusieurs sc�narios avec deux salles ou
quatre salles ne peut �tre accept� par le
maire qui veut un � cin�ma-pour -tous-
les-antoniens. � Un cin�ma pour tous les
antoniens : ce slogan rappelle le fameux
� Antony pour tous �. En fait, c’est un
beaucoup de propagande et pas beaucoup
de r�alit�. En effet, � partir du moment
o� on pense qu’il faut un cin�ma �
gestion municipale, c’est pour deux
raisons : une programmation de qualit�
et des tarifs adapt�s. Ces deux raisons ne
sont pas dissoci ables. Si on veut faire
du Belle Epine, qui correspondrait au
go�t d’une majorit� (m�me du r�dacteur
de cet article !), une gestion municipale
n’est pas ad�quate ; en revanche si on
pense que le cin�ma peut �tre un outil
d’initiation � la culture, alors elle est
adapt�e. Un cin�ma pour tous, c’est un
cin�ma qui comme le fit jadis le TNP la
culture ) la port�e de tous, et non pas
rabaisser le niveau comme on le fait dans
des structures moins exigeantes. C’est l�
un vrai d�bat, qui ne m�rite pas la
caricature, et qui, petit � petit fait son
chemin : les 600 p�titions le montrent
comme l’�coute de plus en plus grande
de l’association.

Ce soir l�, enfin, comme dans le film de
Robert Ryan, l’association des amis du
cin�ma pouvait dire : nous avons gagn�
car elle a par son action oblig� le maire �
une explication publique, et pour ce qui
est du r�sultat du d�bat, chacun a son
id�e mais les cin�philes ont marqu� ce
soir l� des points : par un esprit
constructif, par des critiques opportunes
et adapt�es, par une connaissance du
dossier.

Suite de la saga bient�t avec sans doute
un remake de � L’empire contre attaque � !

� l’am�nageur du Grand Ensemble (la SEM 92)
ou � des fonctionnaires municipaux.

Au del� de cette capacit� � �tre “le caillou dans la
chaussure”, C2A a aussi montr� une volont� de
construire et de d�fendre les int�r�ts des anto-
niens. L’occasion - si l’on peut dire- fut don-
n�e aux �lus lors d’une d�lib�ration portant sur
un avis que la ville donne sur le sch�ma directeur
d’ile de france. L’avis propos� par la majorit�
municipale est un voeu qui avait un but : une op-
position dure au projet r�gional dans le cadre
d’une strat�gie UMP anti-r�gion. C2A est inter-
venu en rappelant plusieurs points : 
- l’avis propos� par le maire �voque sur plu-
sieurs sujets les comp�tences des Hauts de Bi�vre
ce qui constitue un empi�tement sur les comp�-
tences de l’agglom�ration. Ce fait est assez bur-
lesque puisque la ville protestait contre l’ing�-
rence de la r�gion dans les affaires locales...
- alors que le maire n’a jamais souhait� �voquer
les transferts de comp�tence � l’agglom�ration en
conseil municipal, il souhaitait un voeu dont
quatre paragraphes concernaient la seule CAHB.

Au del� de cel�, il y avait des choses qui al-
laient dans le bon sens comme le refus de densi-
fier la zone pavillonnaire (m�me si la mairie
veut, contrairement � C2A, d�truire les pavillons
des rues Brossolette et P�ri) ou la d�nonciation de
l’absence de projets de transport dans notre ville.
Le plus emb�tant et le plus inacceptable �tait
l’absence de contestation du projet RFF alors
que le SDRIF �crit noir sur blanc que les projets
d’am�nagement de l’interconnexion Massy Va-
lenton doivent �tre r�alis�s. Le maire, apr�s Jean
Paul Dova, et apr�s que Colette Gissinger, l’�lue
Modem, soit intervenue sur le m�me th�me et
dans le m�me sens que nous, reconnut la perti-
nence de notre remarque et modifia son voeu.

H�las, le reste du voeu (avec notamment une
attaque contre la RUA) rendait impossible son
vote par Jean Marc Feuillade, Jean Fran�ois Ho-
massel, et Pierre Rufat. Mais les �lus avaient
fait leur travail en am�liorant le texte majoritai-
re...Cette d�marche se retrouvait �galement sur
deux points en fin de conseil : la volont� de
trouver des solutions de relogement aux familles
en voie d’expulsion � la RUA et l’hommage
rendu � Andr� Pasquier (que Citoyens souhaitait
cette ann�e coupler avec les comm�morations
de la lib�ration de la ville).

Pas de doute, mercredi soir, on sentait
impalpablement qu’il y avait dans cette
opposition une cr�dibilit� porteuse
d’alternance.

Conseil

(Suite de la premi�re page)
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Libres propos... libres propos... libres propos...

Belle le�on de lucidit� aussi de la
part des �lecteurs qui ne se sont
pas laiss�s pi�ger par les artifices

d’une � ouverture � aux relents de d�-
bauchage de quelques personnalit�s ani-
m�es par des ambitions personnelles.
L’UMP dispose d�sormais d’une majori-
t� tr�s confortable de 323 si�ges sur 577,
sans l’appoint des 23 �lus du Nouveau
Centre (PSLE – UDF canal historique)
qui ont fait all�geance. Le � Tsunami
bleu� n’aura pas eu lieu (ce qui est malgr�
tout assez rassurant sur l’�tat de la d�-
mocratie en France) mais paradoxale-
ment certains s’emploient � chercher les
coupables de la non r�alisation de cette ca-
tastrophe annonc�e : M. Jean-Louis Bor-
loo pour la pol�mique d�clench�e autour
de la � TVA sociale � ou � l’effet Mo-
Dem � d�clench� par M. Fran�ois Bayrou ?
M. Xavier Bertrand (France 2 – r�sultats
du second tour des l�gislatives), Ministre
du travail et des solidarit�s, aurait sans
doute �t� mieux inspir� en prodiguant ses
conseils d’humilit� � son entourage UMP
quand il a dirig� la campagne pr�siden-
tielle de M. Nicolas SARKOZY, plut�t
qu’� M. Fran�ois BAYROU (� c’est fini
les slogans. Les Fran�ais veulent des ar-
guments �, en poursuivant non sans au-
tod�rision : � en tout cas, ce n’est pas
avec son MoDem que Fran�ois Bayrou a
r�ussi � se connecter avec les Fran�ais
�). En effet, ce n’est certainement pas
sans rapport avec le caract�re d�clama-
toire, de certains projets formul�s comme
des slogans publicitaires, que son men-
tor a suscit� l’ambigu�t� dans l’esprit de
nombreux citoyens. Quelques exemples :
� Le livret d’�pargne civique pour valo-
riser l’engagement et le b�n�volat au ser-
vice du lien social � contre un � choc
fiscal � �valu� entre 15 et 20 milliards

d’euros pour les d�tenteurs de patrimoines
?
� La libert� de travailler plus pour ga-
gner plus reconnue comme un droit (oppo-
sable ?) � contre une � TVA sociale, re-
baptis�e anti-d�localisation � qui affec-
terait le pouvoir d’achat des pensions de
retraite et du RMI ?
� r�duire le co�t du logement � (il
manque 800 000 � 1 000 000 de loge-
ments disponibles et selon les experts de
l’immobilier, il faudra 10 � 15 ans pour les
construire) contre � l’exon�ration des
droits de successions et le bouclier fiscal
pour les 250 000 plus hauts d�tenteurs
de patrimoines � (90% des droits de suc-
cession en lien direct �taient d�j� exon�r�s
avant la r�forme promise, notamment les
moins fortun�s ) �valu�s entre 3 et 5 mil-
liards d’euros ?
� la vie �tudiante sera transform�e gr�ce
� un effort sur le logement, la cr�ation de
campus universitaires dignes de ce nom,
l’ouverture de biblioth�ques 7 jours sur 7
et l’exp�rimentation de l’implication des
r�gions � par � l’autonomie des univer-
sit� � ? La volont� inalt�rable de M. Pa-
trick Devedjian de vouloir d�truire la R�-
sidence Universitaire d’Antony (RUA)
avec la complicit� de s�nateurs complai-
sants au profit de la sp�culation immobi-
li�re est une belle illustration de ce qui
pourrait advenir du parc immobilier uni-
versitaire…
Une � franchise de responsabilisation � la
charge exclusive des usagers de la sant�
� est pr�vue. Son montant pourrait �tre
l’�quivalent de deux semaines d’alimen-
tation pour une famille ne disposant que
d’un revenu �quivalent du SMIC. Pour
justifier cette mesure, un m�decin et un
�conomiste, conseiller du gouvernement
d�noncent l’abus d’examens compl�-

Ambiguit�s
( Jean -Pierre Duffet)

mentaires ou de m�dicaments inutiles (tri-
bune du monde des 17-18 juin 2007), ou-
bliant sans doute que ce sont les m�decins
et non les patients qui les prescrivent.
Mais comme ces m�decins disposeraient
en moyenne d’une r�mun�ration de 30%
inf�rieure � celle de leurs coll�gues Euro-
p�ens et qu’ils conservent le bon go�t de
voter � 80% pour l’UMP selon les son-
dages…Client�lisme, quand tu nous
tiens…
Quand le niveau de la dette publique
atteint 1131 milliards d’euros malgr� la
vente d’une partie du patrimoine de la
France, il n’est pas s�rieux de promettre
l’�quivalent de quelques 60 milliards
d’euros de d�penses suppl�mentaires
non gag�es sur des recettes., sauf �
reporter son acquittement sur notre
descendance. 
L’�mergence, apr�s les d�clarations sur
les modalit�s de mise en œuvre des
promesses du � choc fiscal � (surtout
profitable aux entreprises et d�tenteurs
de gros patrimoines), d’un d�bat sur les
recettes envisageables (� TVA sociale
�, � taxe verte �, � contribution sur la
valeur ajout�e � dans le d�bat public, �
franchise de soins �, d�remboursement
des anti-inflammatoires,…), peu
d�velopp� dans le contrat de l�gislature
2007-2012 de l’UMP, s’est av�r� utile.
Il ne s’agit pas de faire un proc�s
d’intention � la majorit� sortie des urnes,
mais compte tenu des habitudes prises
par la droite depuis 2002 d’op�rer des
transferts de charges de l’Etat (avec des
infrastructures jamais entretenues et
souvent tr�s d�grad�es) vers les
collectivit�s locales et territoriales sans
les moyens assortis (et donc � la charge
des contribuables locaux), il ne faudrait
pas que s’y ajoute celle du transfert
continu des charges des entreprises vers
les usagers pour l’unique profit de leurs
actionnaires.

Belle le�on de pluralisme donn�e par les citoyens au second tour des �lections l�gis-
latives � une droite devenue sans doute trop d�complex�e au point d’en devenir
souvent arrogante. Il conviendra toutefois de rester vigilant, car ces r�sultats ont four-
nis des arguments aux ultras de l’UMP pour remettre en question leur engagement
d’introduire une dose de proportionnelle � ces �lections. 

Rendez-vous 
sur le Blog de

“Citoyens � Antony”
http://citoyensantony.blogs.com
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Dans les quartiers... dans les quartiers...

HLM “Les Morins”
L’office doit mettre

les coursives en s�curit�

Depuis 2002, les locataires de la r�sidence
des Morins, rue Pierre Cot se plaignent
que suite � la r�habilitation de l’im-

meuble, les coursives et les escaliers sont devenus
particuli�rement glissant lors des jours de pluie.
Dans un premier temps, l’office a fait proc�der �
la pose d’un rev�tement anti-d�rapant sur les
parties non couvertes de la coursive pr�tendant
que les parties couvertes n’�taient pas expos�es
au risque. Malgr� plusieurs mises en demeure
et quelques incidents, le Pr�sident de l’office,
Jacques Legrand, ne voulait rien entendre, re-
commandant m�me, selon les minutes du juge-
ment, aux locataires et � leurs visiteurs de n’em-
prunter que les parties trait�es ce qui de fait in-
terdit l’acc�s sans risques � certains apparte-
ments... . Il aura fallu, � nouveau l’opini�tret�
d’un r�sident pour qu’au terme d’une proc�dure
engag�e devant les tribunaux les risques encourus
par les locataires soient mis en �vidence et l’of-
fice invit� � prendre les mesures adapt�es. Dans
un rapport rendu le 4 juin dernier, l’expert rap-
pelle que “ l’avis mentionn� dans le rapport ini-
tial de Qualiconsult, stipulant que le rev�tement
de sol qui devra �tre non glissant n’a pas �t� res-
pect� sous les parties couvertes.” En conclusion,
il constate que “ le sol des coursives situ� sous les
parties couvertes n’a pas re�u de finition anti-
d�rapante et est expos� aux pluies battantes...Ce
sol est glissant lorsqu’il est mouill� et retient
l’eau ponctuellement...devenant de ce fait parti-
culi�rement glissant par temps de gel....La res-
ponsabilit� de la ma�trise d’oeuvre et de l’en-
treprise pouvant �tre recherch�e” l’expert de-
mande au tribunal, “si l’Office en fait la deman-
de, que les op�rations d’expertises leur soient ren-
dues opposables “
Ainsi, aura-t-il fallu plusieurs ann�es pour qu’un
locataire obtienne ce que le Pr�sident de l’Office
pouvait l�gitimement obtenir en quelques se-
maines s’il avait bien fait son travail ! Il reste �
esp�rer que les travaux soient engag�s au plus vi-
te afin d’�viter de nouveaux incidents;

Zone Industrielle :
La mairie ne g�re pas 

C’est Jean Paul Dova qui, un peu seul,
porte le projet de redynamisation de la zo-
ne industrielle. Les �tudes engag�es n’ont

� ce jour pas �t� communiqu�es au conseil mu-
nicipal. Le maire ach�te tout ce qui peut l’�tre sur
le secteur de la zone industrielle. Il ne sait pas ce
qu’il veut en faire mais qu’importe! Il fait plaisir
� son encombrant maire adjoint � la foire aux fro-
mages et ainsi obtient momentan�ment son all�-
geance... Des propri�t�s acquises le maire n’a, en
v�rit�, que faire dans l’imm�diat...Ainsi, les lo-
caux de l’ex entreprise Sterling aujourd’hui lou�s
� une soci�t� de construction de stands d’expo-
sition qui utilise la voirie communale � titre pri-
vatif... au m�pris de la s�curit� des passants et de
la circulation automobile et des transports en
communs. 
Quant � l’entretien des propri�t�s acquises par la
ville, le maire a manifestement d�cid� de n’y
accorder le moindre cr�dit. Ainsi, rue de l’Au-
b�pine, les terrains municipaux, n’ont depuis
leur acquisition par la ville fait l’objet d’aucun en-
tretien...C’est d�sormais une friche qui entre
deux propri�t�s priv�es a �t� �rig�e La munici-
palit� n’a m�me pas clotur� le terrain. L’�lu
“Citoyens � Antony” du quartier, JM Feuillade a
demand� � la mairie de prendre rapidement les
mesures qui s’imposent.

Environnement:
L’arboriphobe menace

� nouveau ! 

D�cid�ment, les arbres d’alignement n’ont
pas de chance.. Jean-Pierre Launay, mai-
re adjoint � la circulation a d�cid� de

trucider tout v�g�tal qui puisse porter pr�judice �
la circulation automobile... Il s’est r�cemment
attaqu� � l’alignement des cerisiers japonais de la
rue Ernest Renan...Voil� qu’il op�re rue des Ra-
bats supprimant ici et l� un ph�nom�ne qu’il a d�-
clar� malade, contagieux voire susceptible d’�tre
un jour prochain atteint d’une quelconque in-
fection... L’arboriphobe pr�pare-t-il un nouveau
mauvais coup dans le quartier?

Il n’avait pas vu le coup venir...le coup est s�-
rieux puisque depuis que les travaux de re-
conditionnement de la rue Ernest Renan sont

engag�s jamais le quartier n’avait connu de tels
encombrements de circulation routi�re. Ainsi,
fallait-il attendre entre trente cinq et quarante
cinq minutes pour franchir le rond point des
fleurs et l’avenue Guillebaud ce vendredi 22
juin � 18 heures trente... Chacun, automobiliste,
cycliste, pi�ton et usager des transports en com-
mun �taient pr�ts � admettre ces difficult�s tem-
poraires d�s lors qu’elles permettaient demain
d’am�liorer la circulation dans ce quartier....
D’am�lioration, il n’est pas question puisque la
municipalit� a d�cid� de mettre le rue Ernest
Renan en sens unique ce qui d�sormais interdi-
ra l’�coulement par cette voie de la circulation
routi�re provenant de Fresnes en direction de
l’avenue Guillebaud . Cette circulation sera donc
orient�e obligatoirement rue Jules Ferry multi-
pliant ainsi les risques d’accident devant le grou-
pe scolaire Jules Ferry... multipliant les “ bou-
chons” sur la rue Jules Ferry � certaines heures de
la journ�e augmentant ainsi le dur�e du parcours
du Paladin de plusieurs minutes sur ce trajet.

Stationnement:
Rackett

Les finances communales sont elles � ce
point en difficult�s pour que le maire d�-
cide cette ann�e de r�duire d’une semaine

le stationnement gratuit dans notre ville.? Prenant
pr�texte de sa d�cision de faire la rentr�e scolai-
re le 30 ao�t, le maire a r�duit la dur�e du sta-
tionnement gratuit dans la ville...Les Antoniens se
verront donc contraints de payer une semaine
suppl�mentaires de staionneme:nt... “Une me-
sure p�dagogique, selon la d�claration de Jean
Pierre Launay lors de la s�ance du conseil mu-
nicipal de juin, il faut que les automobiliste se r�-
habituent � payer le stationnement avant qu’ils ne
reprennent le travail”

Attention �cole:
La s�curit� des �l�ves 

de Jules Ferry compromise 
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Transports en commun... transports en commun.

TVM, le bus en site propre 
entre la Croix de Berny et St Maur

en service le 21 juillet

Le TVM circule entre la gare RER A
de St Maur-Cr�teil au March� de
Rungis depuis 1993. Chaque jour se

sont environ 50 000 voyageurs qui
l’empruntent. L’extension de la ligne
jusqu’� la gare RER B Croix de Berny
arrive donc � son terme. Cette ligne de 12
kilom�tres aujourd’hui sera prolong�e de
sept kilom�tres entre Rungis et Antony.
Elle desservira 31 stations pour un rythme
de passage d’un bus toutes les quatre
minutes aux heures de pointe. Le circuit en
site propre, c’est-�-dire sur une chauss�e
exclusivement r�serv�e et physiquement
d�limit�e, permettra d’atteindre une
moyenne de 23 kilom�tres /heures contre
14,3 actuellement pour un bus urbain. Il
met la Croix de Berny a moins de vingt
minutes de Rungis, bassin d’emplois,
contre 35 actuellement Le financement a
�t� assur� par l’Etat et la R�gion Ile de
France. Parall�lement, la RATP va
augmenter le nombre d’arr�ts du RER B �
la gare de la Croix de Berny. D�sormais
une rame sur deux desservira cette station
au lieu d’une sur trois actuellement.
Le prolongement du Trans-Val-de-Marne
n’a pas �t� une histoire tranquille
notamment pour son terminus � la Croix de
Berny. La mairie d’Antony contestant le
trac� au carrefour RN 20 /A 86 avait
engag� un recours pour s’opposer au projet
de la RATP. Le tribunal administratif l’a
d�bout�... Mais, le retournement de TVM �
hauteur du carrefour A 86 /avenue L�on
Blum demeure probl�matique et ne

C’est le 21 juillet que le bus en site propre TVM (Trans-Val-de-Marne) entrera en
service entre la gare RER de la Croix de Berny et celle de Saint Maur des Foss�s
dans le d�partement du Val de Marne. La nouvelle ligne contribuera � am�liorer
la desserte de transports en commun pour les habitants de notre ville... Une
avanc�e initi�e depuis plus de vingt ans appel�e � de futurs d�veloppements.  

r�aliser cette ligne de tramway au plus vite.
Il a �galement retenu le principe d’une
gestion priv�e de ce service de transport en
commun.

Le p�le multi modal 
de la Croix de Berny

De fait, d’ici peu, La Croix de Berny sera
le point de connexion de plusieurs moyens
de transport en commun : RER B, TVM,
bus RATP, r�seau intercommunal de bus
Paladin, et tramway du sud des Hauts de
Seine. Ce qui ne va pas sans poser quelques
probl�mes notamment aux habitants du
quartier probl�me de circulation, de
stationnement, d’implantation d’une gare
routi�re multi modale dans le quartier et
une fois de plus plusieurs ann�es de travaux
en perspectives ...
Ce qui n’enthousiasme pas les habitants de
cette zone qui, depuis un quart de si�cle,
sont en proie � un vaste projet
d’am�nagement dont ils ne voient pas le
terme... De l’autoroute urbaine A86 dont
les travaux remontent au d�but des ann�es
70, � l’am�nagement de la ZAC de la Croix
de Berny, de la couverture de l’autoroute �
la soudaine d�cision du maire d’urbaniser
les terrains de l’US-M�tro. 

Jean Fran�ois Moingeon

manquera pas d’accro�tre les difficult�s de
circulation dans ce secteur tr�s fr�quent�
En effet, dans le secteur Croix de Berny et
le carrefour du m�me nom, le TVM
circulera le long de la nouvelle �cole et
dans l’autre sens sur la chauss�e mais pas
en site propre et ceci dans l’attente de
l’ach�vement des travaux de couverture de
l’autoroute. 

Des projets d’extension
dans le futur...

La ligne TVM est appel�e dans les
prochaines ann�es � �tre prolong�e vers
l’Est en direction de Noisy le Grand. Sept
nouvelles stations seront ajout�es sur un
parcours d’environ quatre kilom�tres. La
mise en service de ce nouveau tron�on est
envisag�e pour la fin 2011.
D’autre part, le Conseil g�n�ral des Hauts
de Seine vient de prendre la d�cision de
faire r�aliser une ligne de tramway entre la
Croix de Berny et Clamart reliant ainsi, le
Trans-Val-de-Marne au futur tramway
Ch�tillon-V�lizy. L’objectif du
d�partement des Hauts de Seine est de

Circulations douces (suite) : 
Faire �voluer la Rue Mouni�

Citoyens � Antony demande depuis plusieurs conseils municipaux que l’on r�duise le
stationnement rue Mouni�. Pourquoi ? Parce que la ville a cr�� un parking souterrain
tr�s grand qui, avec un tarif attractif � la demie heure doit permettre de stationner
facilement.. Notre reporter a effectu� des contr�les � diff�rentes heures, diff�rents
jours et il a vu que la moiti� au moins des v�hicules qui stationnent sont des voitures
immatricul�es en dehors des Hauts de Seine. Plusieurs conclusions s’imposent : il n’y
a pas un besoin de proximit� de ces places, qui peuvent donc voir leur nombre r�duit
au b�n�fice des conditions de vie des antoniens, et pour celles qui restent, on peut
envisager une rotation plus grande. Dans de nombreux centre villes, un syt�me de
d�pose minute ou de stationnement limit� � un quart d’heure ou � une demie heure a
�t� mis en place pour �viter que des voitures restent l� des heures. Pourquoi pas �

Antony ?


